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Compte rendu 

de la réception de la délégation constituée à l'occasion de la manifestation nationale du 18 mars par le ministère de la jeunesse de l'éducation et de la recherche et du ministère des sports

La délégation reçue au ministère de l'éducation nationale après la manifestation était composée d'une quinzaine d'étudiants représentants des différentes UFR, de deux représentants du SNEP (M Lafontan, M Becker) ,  d'un représentant du SNESUP (M Bouthier  ) d'un représentant des enseignants en STAPS (P Bayeux) 

Pour le ministère de la jeunesse de l'éducation et de la recherche étaient présents : M Boissinot directeur de cabinet du ministre, M Abecassis conseiller du ministre, M Duvoye DPE, M Monteil DES.

Pour le ministère des sports étaient présents : M Vilotte directeur du cabinet du ministre, M Drevon conseiller du ministre , Madame Rodet conseiller du ministre , M Savy DEF

En début de réunion 4 points ont  été inscrits à l'ordre du jour :

· les postes au CAPEPS et la question de la sécurité en EPS

· le projet de décret du ministère des sports

· le LMD dans les STAPS

· les moyens en STAPS

En préalable  le directeur de cabinet du MJER a tenu à rassurer la délégation en indiquant qu'il n'y avait pas de volonté de s'attaquer à la filière STAPS. Il convenait selon lui de distinguer deux catégories de problèmes :

· les problèmes à court terme 

· les problèmes à long terme

Parmi les premiers,  figure le nombre de postes au concours dont le directeur de cabinet a déploré qu'il soit annoncé aussi tardivement, ainsi que le projet de décret du ministère des sports.

Parmi les seconds, le directeur de cabinet a indiqué que le problème de la filière STAPS n'était pas nouveau, et qu'il soulevait globalement la question des débouchés de cette filière. Il a ajouté que le problème relationnel  entre le ministère des sports et celui de l'éducation nationale n'était pas nouveau également.

Sur la question des postes :

M Boissinot  et M.Duvoye ont longuement expliqué pourquoi le nombre de postes ouverts au CAPEPS cette année était de 800. 

D'une manière générale selon les prévisions du ministère il y aura 100 000 élèves en moins dans les collèges à la rentrée et globalement 16 300 départs à la retraite. Au final le besoin de postes est estimé à 12 500.

Pour l'EPS, dont il a été souligné que 62 % des enseignants interviennent en collèges et que les plus de 55 ans représentent 17 % (21 % pour l'ensemble des enseignants), compte tenu des demandes des académies, le nombre de postes  ne pouvait être supérieur à 800.

Le ministère a reconnu qu'il n'était pas satisfaisant d'avoir une variation aussi importante du nombre de postes mis au concours d'une année sur l'autre et a d'ailleurs indiqué que l'erreur a été d'ouvrir  autant de postes l'année dernière.

Dans ce contexte, le ministère refuse d'ouvrir de nouveaux postes au risque d'avoir des enseignants avec des services incomplets, ce qui sera déjà le cas à compter de la rentrée 2004 (estimation de 2000 à 3000 enseignants).

Le débat s'est organisé schématiquement autour de 3 thématiques. 

· Pourquoi y aurait-il une génération sacrifiée cette année ?  Le directeur de cabinet a reconnu qu'il n'était pas satisfaisant  d'enregistrer de telle variation d'une année sur l'autre dans l'ouverture des postes et a proposé " d'entamer  une discussion sur les éléments qui permettront d'avoir une programmation sur les besoins en enseignants d'éducation physique et sportive dans les prochaines années" . Il a refusé catégoriquement la création de postes pour cette année en indiquant qu'il n'était pas en son pouvoir de le faire.

· Pourquoi ne pas utiliser les postes pour combler le déficit de moyens dans les UFRSTAPS et ainsi ouvrir 500 postes en plus au concours sur les 3 prochaines années ? Le directeur de l'enseignement supérieur à répondu en indiquant que le problème était relativement complexe, dans la mesure où le besoin dans les UFRSTAPS n'était pas uniquement des postes du second degré. La question des moyens dans les STAPS renvoie à des problèmes plus globaux de politique de formation des UFR.

· Les enseignants d'EPS n'ont pas les moyens de respecter les instructions officielles en matière de sécurité ce qui nécessite des moyens supplémentaires. Il a été fait état en natation notamment, d'un déficit d'encadrement de nature à engager selon les étudants la  responsabilité des enseignants. À cet effet les étudiants réclament des postes complémentaires. Sur cette dernière question, le directeur de cabinet à pris acte des difficultés liées à la sécurité et demandera à ce qu'une étude (mission de l'inspection générale) soit réalisée pour évaluer précisément ce problème.

Le LMD dans les STAPS

Le directeur de l'enseignement supérieur a indiqué que l'expertise des dossiers était en cours. L'expertise vise à garantir la qualité des diplômes mais aussi  à prendre en compte le sous  encadrement en STAPS lié à la jeunesse de la discipline.

 Il a affirmé que le LMD allait permettre aux STAPS "d’installer la discipline à un niveau de dignité comparable aux autres disciplines".

 À la question relative au nombre de Master avec une mention ou une spécialité STAPS, le directeur de l'enseignement supérieur a annoncé que l'offre serait équivalente à l'offre qui existait précédemment avec les DESS.

Le projet de décret

M Vilotte, le directeur de cabinet du ministre des sports a tout d'abord affirmé que l'intention du ministère n'était pas de tourner le dos aux STAPS. Bien au contraire, il souhaite que le décret soit soumis à concertation.

Il ressort 4  éléments du débat :

· Le ministère des sports va réécrire l'article 2 dans le sens suivant : le ministre des sports acterait les diplômes délivrés par le MEN sous réserve qu'ils respectent la loi.

· Concernant les compétences en matière de sécurité, la réponse apportée n'a pas été très claire. Il a été proposé par la délégation que le référentiel de compétences en matière de sécurité soit élaboré conjointement par les deux ministères.

· Concernant la carte professionnelle, le ministère des sports y est extrêmement attaché pour des raisons de contrôle. Il a été proposé par la délégation de la supprimer.

· Sur la question des équivalences entre les diplômes délivrés par les STAPS et ceux  délivrés par le ministère des sports, le directeur de cabinet du ministre a affirmé que les systèmes d'équivalence seraient maintenus. En d'autres termes, le dispositif d'équivalence qui existait entre les diplômes STAPS et les brevets d'état sera reconduit avec les brevets professionnels.

Le directeur de cabinet du ministre des sports a indiqué qu'il soumettrait à la concertation d'ici une semaine un nouveau projet de décret.

